QUESTIONNAIRE CLSPD

Conseil Supérieur du Travail Social

· Observe-t-on des invitations adressées aux travailleurs sociaux à se faire connaître et à participer aux groupes du CLSPD ? Observe-t-on des pressions sur les travailleurs sociaux pour qu'ils participent et pour qu'ils y échangent des informations ? Observe-t-on des rétorsions en cas de refus ? Si oui, détailler où, pourquoi, comment. 

· Est-ce que le dispositif de prévention de la délinquance mis en place selon le guide méthodologique et la charte sert à l'accompagnement de jeunes, au regard des finalités du travail social et en situation d'action ? Si oui, pour quels jeunes, et en quoi le dispositif-a-t-il servi ? Est-ce uniquement dans une visée de protection/développement du jeune, ou avec une autre visée, tranquillité publique ou sécurité intérieure ? 

· Est-ce que les limites et exigences posées par le CSTS sont respectées en matière de secret, de confidentialité, de consentement éclairé, de relation d'aide, de priorités de travail au regard des différentes missions que le travailleur social doit exercer ? 

· Les fonctions exercées sont-elles clairement énoncées et mises en œuvre, ou observe-t-on une dilution des rôles, une imprécision des délégations... pour la fonction de coordinateur, de référent de parcours... ? 

· La composition des groupes de travail est-elle restreinte ou extensive ? Les « forces de sécurité », les bailleurs, les transporteurs... participent-ils, avec quelle incidence ? 

· Le traitement des informations nominatives est-il fait conformément à l'autorisation unique ou non ? La diffusion des données est-elle explicitement et suffisamment limitée ? La protection de tous les fichiers est-elle assurée effectivement ?
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